21 juillet 1998

NOTE

sur la prévention de l'effet de serre dans l'Union européenne

après KYOTO

_______

Dans les quatre notes ci‑jointes des 19 février, 27 mars, 24 avril et 6 mai 1998, j'ai eu l'occasion d'exprimer mon opinion sur les priorités que nous devrions avoir dans la négociation postérieure à KYOTO.

Ce que je sais de l'évolution du dossier au cours des trois derniers mois me conduit à exprimer très brièvement les quelques grandes lignes qui devraient, me semble‑t-il, structurer notre action.

1) Le problème du plafond, destiné à restreindre le recours aux diverses "flexibilités" prévues à KYOTO, est crucial.

Ne pas introduire de plafond, au motif qu'il est moins coûteux à court terme de réduire les émissions dans certains pays que dans d'autres, signifie en effet que l'on accepte d'aller vers un objectif d'émission mondial à long terme 6 à 10 fois plus élevé que le niveau actuel (alors qu'il faut diviser ces émission par deux, d'après les scientifiques).

En effet, en 1990, le quart de la population mondiale, vivant dans les pays de l'annexe I, émettait les 3/4 du CO2 ; admettre comme modèle culturel et technologique pour le long terme le modèle actuel des pays de l'annexe I conduirait à long terme à multiplier par 6 les émissions, compte tenu du doublement de la population mondiale. (Si l'on prend comme modèle les USA de 1990, il y aurait multiplication par 10).

Ceci montre clairement qu'il convient d'abord de modifier le modèle culturel et technologique des pays de l'annexe I et en particulier celui que les USA cherchent à imposer au monde entier.

2) Dès lors que le principe des permis, négociables entre pays, a été accepté à KYOTO, il est indispensable de préciser comment l'Union européenne va jouer sur ce marché mondial des permis :

A) ‑ Chaque Etat membre va‑t-il vendre ou acheter des permis sur le marché mondial ? B) ‑ Y aura‑t-il un marché intracommunautaire ?

C) ‑ L'Union européenne se substituera‑t-elle aux Etats membres pour acheter ou vendre des permis sur le marché mondial ?

Je suggère que nous proposions à nos partenaires la solution "C' : il faut jouer à fond la thèse de la bulle de l'Union européenne ; si au total l'Union européenne doit acheter des permis pour satisfaire à l'engagement pris à KYOTO, le coût de ces permis devrait être inclus dans le budget communautaire et leur financement assuré comme celui des autres dépenses communautaires (cette approche contredit quelque peu celle des quotas de sous répartition assignés à chaque Etat membre, mais elle me paraît beaucoup plus saine).

3) Indépendamment des permis, négociables entre Etats, évoqués ci‑dessus, il convient d'examiner l'opportunité d'un marché intracommunautaire de permis négociables entre certaines catégories d'entreprises.

On sait bien qu'il y a certaines entreprises pour lesquelles les consommations d'énergie fossile représentent un poste élevé du prix de revient (producteurs de matériaux, production d'électricité, transport aérien, transport routier).

Dans un marché unique, il est indispensable de ne pas introduire de distorsions de concurrences injustifiées entre ces entreprises.

Pour les secteurs pour lesquels la concurrence est intracommunautaire, (transport routier de marchandise, transport aérien intérieur, électricité) la bonne formule est celle d'une taxation (taxation "CO2 ‑ énergie").

Pour les secteurs soumis à la concurrence mondiale (matériaux, transport aérien international), l'Union européenne devrait accorder aux entreprises des quotas d'émission harmonisés (tant par tonne produite ou passager x km transporté) et organiser un marché intérieur pour les permis correspondants.

Les modalités d'attribution des quotas et de fonctionnement étudiées pour ce marché devraient être le support d'une proposition valable au plan mondial.

4) Vis à vis des pays en développement

L'Union européenne devrait étudier un mécanisme de contrainte future qui jouerait automatiquement lorsque les émissions de ces pays, par habitant adulte ou par point de PIB, atteindraient un certain niveau ; les quotas correspondants seraient assis sur le PIB et la population adulte.
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